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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3301

Convention collective nationale

IDCC : 2098. − PRESTATAIRES DE SERVICES

DANS LE DOMAINE

DU SECTEUR TERTIAIRE

(4e édition. − Septembre 2005)

AVENANT NO 3 DU 11 JUILLET 2005
À L’ACCORD DU 13 AOÛT 1999 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET0650290M
IDCC : 2098

Entre :
Le syndicat national des cabinets de recouvrement de créances et de ren-

seignements commerciaux (ANCR) ;
Le syndicat national des professionnels du recouvrement (SNPR) ;
La fédération nationale de l’information d’entreprise et de la gestion de

créances (FIGEC) ;
Les services intégrés du télésecrétariat et des téléservices (SIST) ;
Le syndicat national des centres d’affaires et des entreprises de domicilia-

tion (SNCAED) ;
Le syndicat national des prestataires de services d’accueil (SNPA) ;
Le syndicat national des organisateurs et réalisateurs d’actions promo-

tionnelles et commerciales (SORAP),

D’une part, et

La fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services,
(FNECS) CFE-CGC ;

La CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Il est préalablement rappelé que le présent avenant ne modifie en rien
l’article 10 de l’accord initial du 13 août 1999, considérant que l’accord de
prévoyance est conclu pour une durée indéterminée et pourra donc faire
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l’objet d’une dénonciation ou d’une révision conformément aux modalités
légales et conventionnelles telles que prévues par l’accord initial du
13 août 1999,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 7 de l’accord initial intitulé « Institution gestionnaire » est modi-
fié de la façon suivante :

7.1. Désignation

En application de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et suite
aux différentes réunions de la commission mixte paritaire, il est confirmé la
désignation du GNP, 33, avenue de la République, 75011 Paris, pour les
garanties incapacité de travail, invalidité, décès-IPA et frais d’obsèques et de
l’OCIRP, pour la garantie rente-éducation et rente du conjoint.

En conséquence, toutes les entreprises entrant dans le champ d’application
du présent avenant sont priées d’affilier leurs salariés aux institutions pari-
taires ci-dessus désignées.

Les modalités d’organisation de la mutualisation des risques couverts par
le présent avenant et la convention de gestion initiale, telle que modifiée par
l’avenant no 2 signé le 23 mars 2004 demeurent en vigueur, étant précisé que
les modalités d’organisation de la mutualisation des risques seront examinées
par la commission paritaire composée des signataires du présent avenant
dans un délai de 5 ans à compter de la date d’effet du présent avenant,
conformément aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité
sociale.

Cette réunion se tiendra au cours du semestre qui précèdera l’expiration de
ce délai.

7.2. Convention de gestion

Les modalités de la convention de gestion initiale, telle que modifiée par
l’avenant du 23 mars 2004 demeurent en vigueur, étant précisé que chaque
année, le GNP devra rencontrer les partenaires sociaux aux fins d’examiner
les conditions d’évolution et de modification des taux de cotisations et/ou
une revalorisation des prestations en cas d’équilibre favorable du régime.

La même réunion aura lieu en cas d’évolutions défavorables du régime.

Article 2

Il est ajouté un dernier alinéa à l’article 11 de l’accord de prévoyance,
ainsi libellé :

« En outre, en cas de changement d’organisme assureur, les provisions
techniques liées aux sinistres en cours de service, hors celles servies par
l’OCIRP, y compris la provision pour égalisation (ou réserve de régularité)
ainsi que toute autre réserve, seront transférées, avec son accord, au nouvel
assureur. Ce dernier assurera alors, d’une part, le paiement de la prestation
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de base et leurs futures revalorisations conformément à l’article L. 912-3 du
code de la sécurité sociale et, d’autre part, le maintien de la garantie décès
afférente aux prestations de rente en cours de service. »

Article 3

Le présent avenant prend effet dès la signature par les organisations syndi-
cales, étant précisé qu’il sera déposé aux services du ministère en vue de son
extension.

Fait à Paris, le 11 juillet 2005.
(Suivent les signatures.)


